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Texte

Article 1er. Le télétravail
  Conformément à l'arrêté ministériel du 18 octobre 2020, le télétravail devient la règle pour tous les membres du
personnel dont la fonction s'y prête et dans la mesure où la continuité du service le permet. L'objectif de tendre
vers une limitation des prestations en télétravail à 50 pour cent du temps de travail n'est donc pas d'application
pour l'instant.
  Cela signifie que jusqu'au 19 novembre 2020, les prestations qui le permettent, s'effectuent en télétravail à 100
% sans qu'il soit imposé aux agents d'être présents sur le lieu habituel de leur travail pendant une ou plusieurs
journées par semaine.
  Cette instruction n'empêche cependant pas des prestations en présentiel épisodiquement afin d'assurer la
continuité des missions (relever et traiter du courrier, participer à des réunions essentielles, présence pour des
dépannages ou interventions, etc...).
  Lorsque le télétravail n'est pas possible, le travail est assuré en présentiel en veillant à respecter strictement les
règles sanitaires.
  En outre, lorsqu'un agent éprouve pour des raisons familiales ou personnelles des difficultés à télétravailler et
que les règles sanitaires peuvent être strictement respectées, il peut être autorisé par son supérieur hiérarchique
de rang A4 au moins (ou en service extérieur, de rang A5) à travailler en présentiel.

  Art. 2. L'aménagement des horaires
  Il est rappelé que, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 30 juin précité les supérieurs hiérarchiques de rang
A4 au moins (ou en service extérieur, de rang A5) peuvent, à la demande du membre du personnel, aménager
les horaires de travail de façon flexible afin de concilier au mieux les impératifs liés à la crise sanitaire et familiaux,
à la continuité du service public.
  Les aménagements sollicités par le membre du personnel dans ce contexte ne peuvent cependant pas donner
lieu à des prestations irrégulières.

  Art. 3. La fermeture temporaire des écoles, des crèches et des centres d'accueil pour enfants handicapés
  Lorsqu'un membre du personnel contractuel ou statutaire est confronté à l'une des situations suivantes :
  - un enfant qui n'a pas atteint l'âge de quinze ans cohabitant avec lui ne peut pas fréquenter sa crèche ou ne
peut pas aller à l'école parce que la crèche, la classe ou l'école à laquelle il appartient est fermée en raison d'une
mesure visant à limiter la propagation du coronavirus ;
  - un enfant handicapé dont il a la charge, quel que soit l'âge de cet enfant, ne peut pas se rendre dans un
centre d'accueil pour personnes handicapées parce que ce centre est fermé en raison d'une mesure visant à
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